
A R R Ê T É
portant délimitation du domaine public fluvial

sur la commune de Neuville-sur-Ain au lieu-dit « La Nitrière »

La préfète de l'Ain,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.  2111-9
et L. 2111-13, L. 2131-2 et R. 2111-15 ;

Vu le code civil, notamment ses articles 556 à 562 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  janvier  2024  portant  délégation  de  signature  au  directeur
départemental des territoires ;

Vu la décision du directeur départemental des territoires de l’Ain du 4 janvier 2024 portant
subdélégation de signature en matières de compétences générales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 25 avril 2024 portant prolongation de la suppléance du directeur
départemental des territoires de l’Ain pendant la période du 25 avril 2024 au 24 mai 2024
inclus ;

Vu  la  demande  de  délimitation  du  domaine  public  fluvial,  formulée  par  la  SCI  Mikal,
représentée  par  Madame  Agnès  ROUX  et  Monsieur  François  ROUX,  pour  la  parcelle
cadastrée section C n° 1459 sur la commune de Neuville-sur-Ain ;

Vu le procès-verbal  dressé le 23 février 2024 par le cabinet CHANEL GRAND, géomètre-
expert, concourant à la délimitation de la propriété des personnes publiques concernant la
propriété  sise  sur  la  commune  de  Neuville-sur-Ain,  parcelle  cadastrée  section  C  n° 1459
appartenant à la SCI Mikal, et de la rivière d’Ain appartenant au domaine public fluvial ;

Vu  le  plan  de  délimitation  dressé  par  le  cabinet  CHANEL-GRAND,  géomètre  expert,  le
23 février 2024 ;

Vu le courrier en date du 2 avril 2024, adressé à la SCI Mikal, représentée par Madame Agnès
ROUX et Monsieur François ROUX, propriétaires de la parcelle cadastrée section C n° 1459,
les invitant à faire part de leurs observations sur le projet d’arrêté ;
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Vu l’absence de réponse de la  SCI  Mikal  représentée par  Madame Agnès  ROUX et
Monsieur François ROUX sur le projet d’arrêté dans les délais impartis ;

Considérant que la limite du domaine public fluvial est déterminée par la hauteur des
eaux coulant à pleins bords avant de déborder ;

Considérant qu’il convient, conformément aux articles L. 2131-2 et L. 2131-3 du code
général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  de  maintenir  une  servitude  de
marchepied de 3,25 m à partir  de la limite du domaine public  fluvial,  et  que cette
distance peut exceptionnellement être réduite jusqu’à 1,5 m si l’exercice de la pêche,
le passage des piétons et les nécessités d’entretien et de surveillance le permettent ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1

L’alignement du Domaine Public Fluvial (DPF) de la rivière d’Ain au droit de la propriété
de  la SCI Mikal,  représentée par Madame Agnès ROUX et Monsieur  François  ROUX,
cadastrée  section  C  n° 1459  sur  la  commune  de  Neuville-sur-Ain,  est  défini  par  la
hauteur des eaux coulant à pleins bords avant de déborder, et matérialisé par un trait
rose  sur le plan du procès-verbal concourant à la délimitation du domaine publique
fluvial annexé au présent arrêté.

Article 2
Cette  délimitation  du  domaine  public  fluvial  matérialise  la  limite  du  plenissimum
flumen,  cote  des  plus  hautes  eaux  avant  débordement  et  ne vaut  qu’à  la  date  du
présent arrêté. Elle est susceptible d’évoluer en fonction des fluctuations naturelles de
la rivière.

Article 3

La servitude de marchepied existe de plein droit.

Elle correspond à une bande de terrain d’une largeur de 3,25 m à partir de la limite du
domaine public.

Au-delà  de  l'emprise  de  la  servitude  de  marchepied,  la  SCI  Mikal,  représentée  par
Madame Agnès ROUX et Monsieur François ROUX, peut mettre en place une clôture.

Article 4 : Délais et voies de recours

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif
de Lyon, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr dans un délai de
deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  permissionnaire  et  de  sa  dernière
publication  pour  les  tiers,  en  application  de  l’article  R. 421-1  du  code  de  justice
administrative.

Dans le délai  imparti  pour l'introduction d'un recours  contentieux,  la décision peut
faire  l’objet  d'un  recours  administratif  (gracieux  auprès  de  la  préfète  de  l’Ain  ou
hiérarchique  auprès  du  ministre  de la  Transition écologique  et  de  la  Cohésion des
territoires) qui interrompt le cours de ce délai.  Le silence gardé par l’administration
vaut décision implicite de rejet. Un nouveau délai de recours contentieux de deux mois
court à compter de la décision explicite ou implicite de la préfète ou du ministre.
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Article 5 : Publication

Le présent arrêté est affiché en mairie de la commune de Neuville-sur-Ain durant une
période d’un mois.

Il est, en outre, publié :

• au recueil des actes administratifs de la préfecture,

• sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  dans  l’Ain  à  l’adresse  suivante :
http://www.ain.gouv.fr/.

Article 6 : Exécution

Le directeur départemental des territoires de l’Ain est chargé d’assurer l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire et transmis pour information :

• au maire de la commune de Neuville-sur-Ain,

• au  président  de  la  Fédération  Départementale  des  Associations  Agréées  de
Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques de l'Ain (FDAAPPMA),

• au chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité (OFB).

Fait à Bourg-en-Bresse, le 6 mai 2024

Par délégation de la préfète,
Par subdélégation du directeur,

Le chef de service,
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